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n° 270 307 du 23 mars 2022

dans l’affaire x/ V

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre V. HENRION

Place de l'Université 16/4

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 aout 2021 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 14 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. WAUTELET loco Me V.

HENRION, avocates, et Y. KANZI, attachée, qui comparait pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la

« Commissaire adjointe »), qui est motivée de la manière suivante :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’ethnie peule, de religion

musulmane, apolitique et originaire de Conakry.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.

Le 12 février 2018, un membre de la Brigade Anti-Criminalité (BAC 1) tire deux coups de feu sur un

adolescent, [Ab. B.], lors d’une manifestation des enseignants à Conakry, et le blesse gravement.

Témoin de cette scène, en compagnie d’[Am. D. D.], votre ami et ami de la victime, et d’un certain [S.],

dans une maison où vous vous étiez réfugié à l’étage, vous reconnaissez le tireur comme étant [B. S.],
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le fils du « vieux [S.] » qui habite dans votre quartier. Vous vous précipitez vers le corps gisant au sol et,

avec l’aide d’[Am.], vous conduisez le jeune homme à l’hôpital sino-guinéen où il décède de ses

blessures. Avant de quitter les lieux, vous aviez également révélé le nom du tireur aux jeunes présents

avec vous à l’hôpital et à l’oncle de la victime, [T. B. B.].

Le 13 février 2018, au matin, vous vous rendez au domicile de la famille du défunt. Des journalistes

arrivent et recueillent les témoignages d’[Am.] ainsi que de son oncle tandis que, de votre côté, vous

refusez de répondre à leurs questions. Ce même jour, des jeunes se rendent chez le « vieux [S.] » pour

trouver son fils et se venger. Alors qu’ils constatent son absence, ils déclarent à leur père que vous êtes

l’une des personnes ayant reconnu son fils. Le soir-même, votre frère vous prévient que les forces de

l’ordre sont venues au domicile familial pour vous interpeller, qu’ils ont saccagé les lieux et ont interpellé

votre père et votre mère avant de les placer en détention à la gendarmerie d’Hamdallaye, où ils se

trouveraient encore aujourd’hui.

Suite à ces événements, vous partez vous cacher chez votre frère durant trois jours, avant de rejoindre

le village d’origine de votre père près de Dalaba. Le 10 avril 2018, vous êtes prévenu que les autorités

sont venues vous chercher au village en votre absence. Vous décidez alors de partir pour Dubreka

(Conakry) auprès de votre tante maternelle. Celle-ci organise et finance votre départ du pays. C’est

ainsi que vous quittez la Guinée en septembre 2018 et rejoignez le Sénégal à bord d’un taxi.

Au Sénégal, avec l’aide d’un passeur, vous vous procurez un passeport d’emprunt sénégalais, au nom

de [I. D.], avec lequel vous obtenez un visa des autorités portugaises. Le 14 septembre 2018, vous

quittez le Sénégal, muni de ces documents, en embarquant à bord d’un avion en direction du Portugal.

Arrivé à l’aéroport, vous êtes arrêté et rapatrié au Sénégal deux jours plus tard. Le 18 septembre 2018,

vous embarquez dans un autre avion, cette fois en direction de Paris, muni des mêmes documents

d’emprunt. Arrivé à l’aéroport, vous êtes interpellé par les autorités françaises et détenu durant six jours

à l’aéroport d’Orly, avant d’être libéré suite à l’intervention d’un avocat trouvé par votre passeur. Le 28

octobre 2018, vous arrivez illégalement en Belgique par voie terrestre et, le 13 novembre 2018, vous

vous rendez auprès de l’Office des Etrangers et y introduisez une demande de protection internationale.

Le 17 juin 2020, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire sur base de votre passeport sénégalais, pays où vous dites n’avoir

connu aucun problème. Le 18 juillet 2020, vous introduisez une requête auprès du Conseil du

contentieux des étrangers qui, dans son arrêt n° 245 885 du 10 décembre 2020, annule la décision du

Commissariat général, au motif que l’année de naissance qui figure sur le passeport sénégalais qui

vous a permis de quitter le pays est 1976, impliquant que vous aviez 44 ans, âge qu’il a estimé

manifestement impossible au vu de votre apparence physique. Le Conseil a ainsi estimé que ce constat,

ainsi que les nombreux documents que vous avez déposés, lors de votre audience, tendent à attester

votre version des faits selon laquelle le passeport sénégalais est certes un document authentique, mais

qu’il a été obtenu par des voies détournées et qu’il ne constitue donc pas une preuve fiable de nature à

confirmer votre identité et votre nationalité sénégalaise. Au vu des développements qui précèdent, le

Conseil a également constaté que les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure ne

lui permettaient pas de se forger une conviction sur le bienfondé de vos craintes sans qu’il soit procédé

à des mesures d’instruction complémentaires. Le Commissariat général a donc jugé opportun de vous

réentendre.

En cas de retour en Guinée, vous dites craindre d’être détenu par vos autorités, voire de mourir à cause

du policier qui tué [Ab. B.] et de son père, lui-même un ancien membre des forces de l’ordre.

À l’appui de votre demande, vous déposez l’original de votre passeport guinéen, la copie d’une extrait

d’acte de naissance, l’original d’un certificat de scolarité, neuf bulletins de notes, un brevet d’étude du

premier cycle, ainsi qu’une attestation d‘admission à l’examen d’entrée en septième année, le tout

accompagné d’un reçu d’envoi délivré par la compagnie DHL.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.
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Par conséquent, étant donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés

dans le cadre de votre procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir

les obligations qui vous incombent.

Ensuite, après analyse de vos déclarations et de l’ensemble des éléments liés à votre demande de

protection internationale, le Commissariat général considère qu’il n’est pas possible de vous reconnaître

la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les mêmes raisons,

vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel

de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre

1980) et relatif à la protection subsidiaire.

Premièrement, force est d’emblée de constater que plusieurs contradictions émaillent vos propos

successifs concernant des éléments important de votre récit des faits qui ont mené au décès d’[Ab. B.].

Ainsi, lors de votre premier entretien, vous affirmiez que lorsque vous avez vu le pick-up de la police

arriver sur les lieux du drame, vous vous êtes réfugié avec [Am. D. D.] chez votre ami [S.] dont la

maison était au bord de la route. Vous seriez ainsi monté à l’étage et avez assisté à la scène des coups

de feu, avant d’alléguer vous être précipités ensemble vers le corps gisant d’[Ab.] après que le pick-up

était parti, en insistant tout particulièrement sur le fait qu’[Am.] avait été témoin de cette scène (EP du

20.02.2020, pp. 12-13, 14). Or, lors de votre second entretien, vous présentez une version différente

concernant ce même [Am.] en alléguant désormais, à deux reprises, qu’il n’aurait pas vu ce qui c’était

passé et qu’il n’a pas assisté à la scène (EP du 02.03.2021, p. 17). En outre, si [Am. D. D.] explique

clairement dans l’interview qu’il a donnée à « Guinéematin.com » qu’il était bel et bien sur les lieux du

drame avec [Ab.], il ne mentionne jamais le fait de s’être perché avec des amis dans une quelconque

maison au bord de la route. En effet, il explique qu’il avait pris la fuite, notamment en compagnie d’[Ab.]

et quand ce dernier est tombé, il a imploré [Am.] et d’autres personnes indéterminées de faire demi-tour,

ce qu’[Am.] à fait avant qu’il ne le transporte avec l’aide des voisins et de ses amis à l’hôpital (Farde

« Informations sur le pays », Doc. 1 et Doc. 2, Interview vidéo d’[A. D. D.],

www.facebook.com/676479229109858/videos/abdoulaye-bah-âgé-de-16-ans-élève-en-classe-de-0eme-

année-a-été-tué-par-balles-/1642417039182734/).

Ensuite, le Commissariat général relève une autre contradiction au regard d’informations publiées par la

presse guinéenne, cette fois au niveau de l’heure du décès du jeune homme. En effet, vous alléguez

avoir quitté l’hôpital sino-guinéen, dans l’après-midi, vers 12h-13h, après avoir appris le décès d’[Ab.]

(EP du 20.02.2020, p. 12 et EP du 02.03.2021, p. 15). Or, selon un article de la presse guinéenne dont

un journaliste a interrogé un des amis d’[A.], ce dernier aurait été averti que son décès aurait eu lieu aux

environs de 17 heures (Farde « Informations sur le pays », Doc. 2).

Relevons, enfin, que vous vous contredisez également sur l’identité du meurtrier d’[Ab.] dans vos

propos successifs. Ainsi, lors de votre premier passage devant l’OE, vous alléguiez que celui-ci était

surnommé « Danger », tandis que lors de votre second passage à l’OE, un an plus tard, et lors de vos

deux entretiens au Commissariat général, vous ne le citez plus que par son nom et son prénom, tout en

affirmant désormais qu’il ne possèderait ni autre nom, ni autre surnom (« Déclaration » à l’OE », p. 14,

Rubrique 37 ; « Questionnaire du CGRA » à l’OE, Question 5 ; EP du 02.03.2020, p. 14 et EP du

20.02.2020, p. 10).

Partant, le Commissariat général estime, d’emblée, que la somme de ses contradictions ne peut déjà

que saper sérieusement la crédibilité de votre présence sur ces lieux lors de la journée du 12 février

2018 et des faits, à la base de votre départ du pays, dans lesquels vous alléguez avoir pris une part

active.

Deuxièmement, force est également de constater des incohérences dans vos propos qui ne peuvent

que rajouter au discrédit de votre récit d’asile.

Ainsi, lors de votre passage à l’OE, vous affirmiez que, suite à ce décès, la famille du défunt a été

informée de l’identité du tireur, à savoir « [B. S.] », le fils du « vieux [S.] », et qu’ensuite les jeunes du

quartier ont débarqué chez eux pour se venger, avant d’expliquer au père que c’était vous qui aviez

révélé l’identité du meurtrier, non seulement à l’ami d’[Ab.], [Am. D. D.], mais aussi à son oncle

maternel, quand ce dernier est arrivé à l’hôpital (« Questionnaire du CGRA » à l’OE, Question 5 ; EP du

02.03.2021, p. 16). Or, à la lecture des propos de l’oncle maternel dans la presse, celui-ci explique avoir

porté plainte auprès des autorités guinéennes, mais ne mentionne à aucun moment connaître l’identité
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du meurtrier, tout comme [Am.] (Farde « Informations sur le pays », Docs 1 et 2). Confronté à ce

constat, vous n’êtes pas en mesure d’apporter une explication cohérente. Ainsi, vous vous contentez de

dire avoir refusé de répondre aux journalistes présents, ou que l’oncle d’[Ab.] et [Am.] n’auraient pas été

des témoins de la scène, explications qui ne peut suffire à convaincre le Commissariat général (EP du

02.03.2021, p. 17 et cf. supra).

Par ailleurs, le Commissariat général estime également vos propos incohérents quand vous êtes convié

à expliquer les raisons pour lesquelles les autorités guinéennes s’acharneraient sur vous alors que,

rappelons-le, vous affirmez avoir dévoilé l’identité du meurtrier (EP du 20.02.2021, pp. 12-13 ; EP du

02.03.2021, p. 16 et cf. supra). Confronté à ce constat, vos propos se révèlent contradictoires en

répétant que ce ne sont pas les autorités qui s’acharneraient sur vous, cela alors que vos parents sont

détenus depuis trois ans à cause de vous ou que les autorités vous recherchaient au pays jusqu’à

Dalaba, mais le seul « vieux [S.] » parce que tantôt vous avez révélé l’identité de son fils, tantôt parce

que ce dernier ne veut pas que l’identité de son fils ne soit révélé (EP du 20.02.2021, pp. 12, 13 et 16).

Partant, ces incohérences ne peuvent que rajouter au discrédit à accorder à l’ensemble des propos que

vous tenez sur votre implication alléguée dans ces évènements.

Troisièmement, force est encore de constater que vos déclarations concernant votre mère et votre

père, que vous alléguez être détenus depuis trois ans à la gendarmerie d’Hamdallaye, à cause de vous,

ne sont également pas crédibles au regard non seulement de déclarations sommaires sur leur sort et

leur vécu durant cette période, mais également au regard du désintérêt apparent que vous affichez face

à leur situation.

Ainsi, vous expliquez avoir repris contact avec votre frère, [M. A. B.], entre la fin du mois de février et le

début du mois de mars, et que, depuis lors, il vous appelle deux à trois fois par semaine. Toutefois,

invité à parler tout d’abord librement, de manière claire, complète et précise des nouvelles que vous

avez eu de votre famille, vous vous montrez laconique en vous contentant de confirmer qu’ils sont

toujours en prison mais que tout le reste de la famille va bien (EP du 02.03.2021, p. 4). Invité dès lors à

en dire plus, tout ce que vous êtes en mesure de rajouter, c’est d’avoir demandé quand vos parents

allaient être libérés et que les autorités auraient expliqué que tant que vous ne vous présentiez pas

devant eux, ils resteront enfermés, avant de préciser que ce sont là les seules nouvelles dont vous

disposez avant de mettre prématurément un terme à vos propos (idem, p. 5). Face à l’absence de

spontanéité de vos déclarations, une nouvelle opportunité vous est offerte de partager toutes les

nouvelles que vous avez apprises au sujet de vos parents depuis la première fois où vous avez repris

contact avec votre grand-frère. Toutefois, vous demeurez vague et imprécis, vous contentant de dire

que c’est la même chose, que vos parents sont enfermés là où ils sont enfermés, qu’ils ont essayé de

les sortir par d’autres moyens mais qu’ils n’y sont pas arrivés, avant de répéter à deux reprises ne pas

en savoir plus (idem, p. 6). Et quand vous êtes néanmoins encore invité à vous exprimer sur tout ce que

vous avez appris de la détention de vos parents depuis qu’ils ont été mis en prison en précisant ce qu’ils

y ont vécu depuis déjà trois ans, vos propos demeurent vagues et sommaires. Ainsi, vous vous vous

limitez à dire qu’on les mettait en garde à vue du matin au soir, que la nuit il dormait dans la cellule et

que le matin ils étaient dehors, dans la cour, jusqu’au soir et que les autorités disaient à vos parents que

tant que vous ne reveniez pas, ils n’allaient pas les libérer, avant de conclure prématurément que c’est

ça tous les jours la même chose. Convié dès lors à expliquer la raison de tels propos lacunaires, vous

expliquez que lorsque vous essayez d’aborder le sujet, votre frère vous aurait dit de laisser tomber,

cette seule explication ne pouvant suffire à convaincre le Commissariat général (idem, p. 7).

Rajoutons que vous affirmez n’avoir fait jamais aucune démarche de votre côté pour dénoncer cette

détention arbitraire. En effet, vous n’êtes pas en mesure de fournir la moindre explication circonstanciée

sur votre désintérêt manifeste du sort de vos parents, cela en prétextant que vous ne savez pas où aller

faire des démarches et que vous résidez en centre ouvert, depuis votre arrivée sur le territoire belge, à

Fraipont (Province de Liège). Or, cette nouvelle explication ne peut également suffire à convaincre le

Commissariat général, dès lors que vous affirmez avoir réussi à contacter des associations peules de

Guinée à Bruxelles pour chercher un moyen de rentrer en contact avec votre grand-frère en Guinée,

démarches qui ont, par ailleurs, abouti (EP du 02.03.2021, pp. 5-6, 8 et cf. supra). En outre, vous dites

ne pas savoir que vous pouviez faire appel, par exemple, à Amnesty International ou faire en sorte que

votre mère puisse bénéficier de la présence d’un avocat en Guinée, avant de revenir sur vos

déclarations en déclarant que vous ne pouvez désormais plus faire appel aux associations guinéennes

en Belgique sous prétexte qu’il faut faire attention et qu’on risque de vous dénoncer (EP du 02.03.2021,

p. 8).
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Dès lors, de tels propos défaillants au sujet de vos parents, associés au désintérêt que vous affichez

pour leur sort ne peuvent qu’ôter toute crédibilité à leur détention qui ne peut pas être estimée établie.

Rajoutons que vous n’en savez pas plus sur le sort d’[A. D. D.], que vous qualifié pourtant comme un

ami, qui a dû également quitter le pays suite aux évènements, mis à part qu’il aurait fui sur la route de la

Lybie (EP du 20.02.2020, p. 16). En outre, vous dites n’avoir jamais demandé de nouvelles du « vieux

[S.] » et de son fils, alors qu’ils sont la source de vos craintes et quand vous êtes invité à en donner la

raison, vous revenez sur vos propos précédents en expliquant désormais avoir demandé à votre frère

de se renseigner en rajoutant laconiquement que jusqu’à présent, ils ont le même pouvoir (EP du

02.03.2021, p. 17).

Dès lors, tant votre désintérêt pour le sort de votre ami allégué, [Am.], que cette contradiction associée à

des propos laconiques concernant l’actualité des deux personnes que vous craignez tout

particulièrement en Guinée ne fait que renforcer l’absence de crédibilité à accorder aux problèmes que

vous prétendez avoir vécus en Guinée et à leur actualité.

Partant, le faisceau de l’ensemble de ces éléments ne peut que remettre en cause la véracité de vos

déclarations quant aux faits qui ont entraînés votre départ de la Guinée, à savoir votre présence sur les

lieux du décès d’[Ab.] et donc votre qualité de témoin de ces faits, ainsi que votre participation active à

son transport vers un hôpital de Conakry et, enfin, la détention de vos parents en raison des faits

auxquels vous prétendez avoir participé activement. Dès lors, le Commissariat général estime que ces

faits ne peuvent pas être tenus pour établis. Se faisant il estime également, au regard de cette

conclusion, que vos craintes ne sont pas fondées.

Concernant les différentes observations que vous avez formulées concernant les notes de vos deux

entretiens personnels au Commissariat général, elles se limitent à la correction d’erreurs

orthographiques, à la reformulation de certains de vos propos et l’ajout de certaines précisions qui ne

sont pas en mesure de renverser le sens de la présente décision (voir pièces versées au dossier

administratif).

À l’appui de votre demande, vous déposez une série de documents qui ne permettent pas, à eux seuls,

de renverser le sens de la présente décision (Farde « Documents »). Ainsi, vous déposez l’original de

votre passeport guinéen (Doc. 1), la copie d’une extrait d’acte de naissance (Doc. 2), l’original d’un

certificat de scolarité (Doc. 3), neuf bulletins de notes (Docs 4), une attestation d ‘admission à l’examen

d’entrée en septième année (Doc. 5), ainsi qu’un brevet d’étude du premier cycle (Doc. 6), le tout

accompagné d’un reçu d’envoi délivré par la compagnie DHL (Doc. 7). Ces documents ne font que

tendre à attester de votre identité et de votre nationalité guinéenne, des éléments que le Commissariat

général ne remet pas en cause.

Vous n’invoquez aucun autre motif pour fonder votre demande de protection internationale (EP du

20.02.2020, p. 10).

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant,

à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la

décision attaquée.
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3. Les motifs de la décision

3.1. La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant en raison de

l’absence de crédibilité de son récit.

A cet égard, elle relève d’abord des incohérences et des divergences entre les propos successifs que le

requérant a tenus tant à l’Office des étrangers que lors de ses deux entretiens personnels au

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général »)

ainsi qu’entre ses déclarations et les informations qu’elle a recueillies concernant les évènements du 12

février 2018 de sorte qu’elle ne peut pas tenir pour établies la présence et l’implication du requérant

dans ces évènements. Elle soulève ensuite le manque d’intérêt du requérant et le caractère sommaire

de ses propos concernant la situation de ses parents qu’il dit être enfermés depuis trois ans à cause de

lui de sorte qu’elle ne peut pas davantage tenir ces faits pour établis.

Pour le surplus, la partie défenderesse estime que les documents que le requérant produit à l’appui de

sa demande de protection internationale ne sont pas de nature à modifier le sens de sa décision.

3.2. Le Conseil ne se rallie pas à plusieurs des motifs de la décision.

En effet, d’abord, comme le soulève la partie requérante dans sa requête (p. 8), la partie défenderesse

se méprend en prétendant que le requérant se contredit sur les faits et gestes d’Am. lorsqu’il décrit la

scène de l’incident au cours duquel Ab. B. est gravement blessé par un membre de la brigade anti-

criminalité (BAC 1), dès lors que deux « Am. » interviennent dans son récit : Am., identifié plus

précisément par le requérant comme Am. D. D., l’ami d’Ab. B., qui prend la fuite au moment de la

fusillade et qui n’a dès lors pas vu comment la scène s’est déroulée, et Am., l’ami du requérant avec qui

il se réfugie dans une maison en compagnie de leur autre ami S., tous trois étant les témoins oculaires

de la fusillade. Par voie de conséquence, le motif de la décision qui relève une divergence entre les

déclarations d’Am. D. D. faites à Guinéematin.com et les propos du requérant, n’est pas davantage

établi dès lors que la partie défenderesse confond les deux « Am. ».

Ensuite, le Conseil ne se rallie pas davantage aux divergences relevées par la partie défenderesse

entre les propos tenus par le requérant et les informations recueillies à son initiative (décision, p. 2,

second alinéa du premièrement, et p. 3, premier alinéa du troisièmement), soit parce qu’ils reçoivent des

explications dans la requête (pp. 8 et 9), soit parce qu’ils ne sont pas suffisamment établis soit encore

parce qu’ils manquent de pertinence.

4. La requête

4.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle soulève l’erreur manifeste

d’appréciation et invoque la violation « de l’article 1er, A, 2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, telle que modifiée par le Protocole de New York de 31 janvier 1967,

et des articles 48/3 […] [à] 48/8 [et 62] de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers ; des articles 4 et 9 de la directive 2011/95/UE du 23

novembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants

des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut

uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au

contenu de cette protection (dite directive qualification « refonte »), des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et […] du principe de bonne

administration et […] [du] devoir de minutie » (requête, p. 4).

4.2. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause.

4.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et

de lui reconnaitre la qualité de réfugié, et, à titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la protection

subsidiaire (requête, p. 13).

5. Le cadre juridique de l’examen du recours

5.1. La compétence

5.1.1. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit, en vertu de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il
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se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à

la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases

une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

5.1.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaitre des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive

2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les

réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette

protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa

compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au

sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la

protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).

5.1.3. A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

5.1.4. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

5.2. La charge de la preuve

Le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15

décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au

premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de permettre de

procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence la Commissaire adjointe, a

pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération avec le

demandeur d’asile ; pour ce faire, elle doit notamment tenir compte de toutes les informations

pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de

la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195

227 du 20 novembre 2017).

Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire adjointe ne la contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de réfugié

6.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « [l]e statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».



CCE x - Page 8

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative

au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), modifié par l'article 1er, § 2,

du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute

personne qui « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle

avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

6.2. En l’occurrence, le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux

susceptible de mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée, autres que ceux qu’il ne

fait pas siens, et qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir le bienfondé des

craintes qu’elle allègue.

6.2.1. En effet, s’agissant d’abord de la divergence, relevée par la partie défenderesse dans les propos

successifs du requérant et relative à l’identité du meurtrier d’Ab. B., le Conseil estime que la partie

requérante ne la rencontre pas utilement ; elle se borne, en effet, à reconnaitre le caractère confus de

ses déclarations et que le requérant « réalise maintenant qu’il a fait une erreur et qu’il aurait dû donner

son vrai nom ainsi que son surnom » (requête, p. 10), ce qui ne justifie pas valablement la raison pour

laquelle le requérant identifie d’abord le meurtrier d’Ab. B. uniquement par un surnom avant de dire qu’il

n’a pas de surnom et de fournir alors un prénom et un nom. De surcroit, le Conseil observe qu’à aucun

moment dans les articles de presse figurant au dossier administratif (2e décision, pièce 11), n’apparait le

nom de l’auteur du meurtre, de sorte qu’il est dans l’impossibilité de s’assurer que le nom donné par le

requérant correspond effectivement à celui du tueur.

6.2.2. Concernant l’incohérence relevée par la partie défenderesse dans les propos du requérant

lorsque celui-ci est amené à s’expliquer sur les raisons pour lesquelles les autorités guinéennes

s’acharneraient sur lui alors qu’il a révélé le nom du meurtrier d’Ab. B., la partie requérante met en avant

le fait que le meurtrier d’Ab. B. est issu d’une famille très influente, son père le « vieux » S. étant un

ancien policier qui a des « relations très étendues » (requête, pp. 10 et 11).

Or, le Conseil estime d’abord qu’hormis soutenir que le meurtrier d’Ab. B. est issu d’une famille très

influente, son père, ancien policier, ayant des relations très étendues, la partie requérante n’avance

aucune information ou élément supplémentaire de nature à attester l’ampleur du pouvoir d’influence de

cette famille.

En outre, si, comme le prétend la partie requérante, le meurtrier d’Ab. B. est issu d’une famille à ce point

influente, le Conseil ne s’explique pas pourquoi le requérant, à supposer qu’il ait divulgué son nom,

représenterait une telle menace pour cette famille qu’il faille absolument mettre la main sur lui au point

de retenir en détention depuis trois ans les deux parents du requérant. En effet, dès lors que le

requérant explique avoir divulgué le nom du meurtrier d’Ab. B., le Conseil estime qu’il est raisonnable de

penser que, par son influence et « ses relations très étendues », le « vieux » S. n’aurait rencontré

aucune difficulté à faire disculper son fils accusé par un quidam, rendant ainsi invraisemblable son

comportement consistant à s’évertuer à rechercher le requérant à travers tout le pays et, à défaut de

l’avoir trouvé, à maintenir ses deux parents en détention autant de temps après les faits.

En définitive, outre que la partie requérante ne démontre pas le pouvoir de nuisance de la famille du

meurtrier d’Ab. B., le Conseil estime que l’acharnement dont elle dit faire l’objet de la part du « vieux »

S. n’est pas crédible.

6.2.3. S’agissant des motifs de la décision, repris sous le « troisièmement », qui estiment que les

déclarations du requérant concernant ses parents, prétendument détenus depuis plus de trois ans à

cause de lui, ne sont pas crédibles en raison, d’une part, de ses déclarations sommaires sur leur sort et

leur vécu durant cette période, et, d’autre part, de son désintérêt face à leur situation, le Conseil estime

que la partie requérante ne les rencontre pas utilement ; elle formule, en effet, une critique très

générale, soutenant être « fondamentalement en désaccord avec cette accusation douloureuse », que

« [l]e sort de ses parents l’affecte très profondément, mais il ne peut malheureusement rien y faire »,

réaffirmant qu’ « il préfère ne pas donner trop de détails aux organisations de Guinéens en Belgique, et

rester à l’écart de celles-ci » et reprochant à la partie défenderesse d’aller trop loin dans son

argumentation lorsqu’elle lui reproche de ne pas s’être adressé à des organisations internationales au

départ de la Belgique ; elle souligne en outre que les détentions arbitraires sont monnaie courante en

Guinée et cite à cet égard le rapport d’Amnesty International du 7 avril 2021 (requête, p. 12) ; elle ne



CCE x - Page 9

fournit toutefois pas le moindre élément ou la moindre précision supplémentaire de nature à convaincre

le Conseil de la réalité de l’emprisonnement de ses parents depuis plus de trois ans, restant ainsi en

défaut de démontrer que l’appréciation de ses déclarations par la Commissaire adjointe serait

déraisonnable, inadmissible ou incohérente.

Partant, ses critiques qui mettent en cause l’instruction de l’affaire et l’évaluation de ses déclarations sur

cet aspect, par la Commissaire adjointe, manquent de pertinence et ne convainquent nullement le

Conseil qui estime, à la lecture du dossier administratif, que les propos sommaires, laconiques, vagues

et imprécis du requérant sur la situation de ses parents ainsi que son désintérêt manifeste face à leur

sort, ne permettent pas d’établir la réalité de leur enfermement depuis plus trois ans.

6.3. En conclusion, le Conseil estime que les motifs de la décision, autres que ceux auxquels il ne se

rallie pas, ainsi que les considérations qu’il a lui-même développées dans le présent arrêt, portent sur

les éléments essentiels du récit du requérant et qu’ils sont déterminants, permettant de conclure à

l’absence de crédibilité des faits qu’il invoque ainsi que de bienfondé de la crainte de persécution qu’il

allègue. En conséquence, le Conseil estime qu’il n’est pas nécessaire d’examiner plus avant le motif de

la décision portant sur le sort d’Am., l’ami du requérant, que la partie défenderesse confond encore avec

Am. D. D., ainsi que l’argument de la requête qui s’y rapporte (p. 12), cet examen ne pouvant en toute

hypothèse pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande de protection internationale

du requérant.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

7.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clause d’exclusion visées à

l’article 55/4.

§ 2. Sont considéré[…]s comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine ;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international. »

7.2.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et sollicite

le statut de protection subsidiaire (requête, p. 13), mais ne développe aucun argument spécifique sous

l’angle de cette disposition légale et n’expose nullement la nature des atteintes graves qu’elle risque de

subir en cas de retour dans son pays d’origine.

7.2.2. Le Conseil en conclut qu’au regard de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante fonde cette demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaitre la qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se

confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces faits ne sont pas établis et que sa crainte de persécution n’est pas fondée, le Conseil

estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes évènements,

qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

7.2.3. D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne prétend pas que la situation qui

prévaut actuellement en Guinée corresponde à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.
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En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une

telle situation.

7.3. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la partie requérante.

8. La conclusion

En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mars deux-mille-vingt-deux par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


